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P  H  I  L  I  P  P  E  (  du  Lémaii  ) , 

Sur  la  résolution  relative  a   V assemblée  électorale  du  Ca^ 

pour  tan  6. 

Séance  du  39  vendémiaire  an  8. 


■ wia^imwijmfljjMwu'      ;■"'   ' 


XlEPRÉSENtANS  DU   PEUPLE, 

Des  questions  multipliées  que  font  naître  chaqile 
année  les  opérations  des  assemblées  électorales,  aucune 
ne  s'est  présentée  à  k  décision  du  Corps  législatif  ^ 
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environnée   de  plus   de  difficultés  et  de  plus  d'incer- 
(  titudes  que  celle    relative  aux  élections  faites  en  l'an  6 

dans  la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue. 

La  discussion   qui  s'est  élevée  à  cet  égard  dans  le 
Conseil  des  Cinq -Cents   y   a   donné  lieu  à   de  t^rands 
débats  5  elle  s  est  prolongée  depuis  le  19  germinal  der- 
nier, qu'a  été  fait  le  premier  rapport  delà  commission 
l  spéciale  chargée   d'examiner  les  élections ,  jusqu'au   3 

fructidor ,  et  ce  n'est  qu'après  un  second  rapport  fait 
ledit  jour  par  notre  collègue  Groscassand-Dorimond  , 
I  rapporteur  de  la  même  commission ,  qu'a  été  prise  la 

;  résolution  qui  est  soumise  à  la  sanction  du  Conseil. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  l'examen 
[  de    cette   résolution  ,  vous  en  a  proposé  le  rejet ,  et 

j  moi  je  viens  la  défendre.  J'ai  besoin,  représentans  du 

(^  peuple  ,  de  toute  votre  attention  ,  et  je  la  réclame. 

A  L'asemblée  électorale  du  nord  de  Saint-Domingue, 

'V  tenue  au  Cap  ,  avoit  nommé  ,  pour  l'an  6  ,  trois  dé- 

putés au  Corps  législatif,  sur  cinq  que  toute   la  co- 
lonie en  devoit  fournir  aux  termes  des  lois  des  30  nivôse 
-  et  27  pluviôse  an   5.  La  résolution  que  nous  discutons 

n'a  déclaré  valables  les  opérations  de  la  dernière  as- 
semblée électorale,  que  jusqu^i  concurrence  d'un  seul> 
député  que  cette  assemblée  devoit  fournir  ,  suivant 
je  dernier  tableau  du  nom.bre  des  députés  .assignés  à- 
chaque  département  ;  en  conséquence'"eîle  admet  le  ci- 
toyen Jean-Baptiste  Deville  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
comme  ayant  réuni  le  plus  de  suffrages  ,  et  étant  le 
premier  nommé  ,  et  elle  re)etce  les  deux  autres. 

Quelques  orateurs  av oient  cependant  fortement  in- 
sisté au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  que  les  trois  dé- 
putés ,  nommés  par  l'assemblée  électorale  du  nord  de 
Saint-Domingue  tenue  au  Cap  ,  fussent  admis.  Votre 
com,mission  ,  représentans  du  peuple  ,  s'est  rangée  à 
à  cet  avis ,  et  elle  vous  a  conséquemment  proposé  de 
rejeter  la  résolution. 


Avant  de  voter  dans  cette  affaire^  qui  m*a  paru  de 
nature  à  niériter  toute  Fattention  du  Conseil,  j'ai  cher- 
ché à  me  tonner  une  juste  opinion  par  Texamen  le 
plus  scrupuleux  de  toutes  celles  qui  ont  été  émises  ^ 
et  des  rapports  qui  ont  été  faits,  tant  au  Conseil  des 
Cinq  -  Cents  qu'à  celui  -  ci  ,  au  nom  de  votre  com- 
mission. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi  m'ontparu  d'accord 
sur  les  faits  et  sur  la  législation  qui  doit  être  appli- 
quée aux  élections  de  Saint-Domingue  :  mais  faute  d'avoir 
Bien  précisé ,  bien  établi  le  principe  ,  chacun  en  a  tiré 
une  conséquence  différente. 

Je  vais  tâcher,  représentans  du  peuple ,  de  présentée 
le  véritable  état  de  la  question  ,  sous  le  double  rapport 
de  la  législation  et  des  circonstances  particulières  qui 
ont  fiir  naître  les  difficultés ,  et  qui  entretiennent  encore 
la  diversité  des  opinions. 

La  première  loi  qui  a  fixé  le  nombre  de  députée 
que  devoit  nommer  la  colonie  de  Saint  -  Domingue  , 
est  celle  du  22  août  1 792 ,  qui  en  appela  dix-huit  à  la 
Convention  nationale  ,  et  voulut  qu'ils  fussent  répartis  ^ 
par  l'assemblée  cononiale  ,  entre  les  trois  provinces  de 
la  colonie  ,  dans  la  proportion  des  trois  bases  dut 
territoire,  de   la   population  et  des  contributions. 

Cette  répartition  n'eut  point  lieu  ,  et  il  n'y  ^  jamais 
eu  jusqu'à  l'an  6  qu'une  seule  assemblée  électorale  poujc 
toute  la  Colonie  française  de  Saint-Dom.ingue. 

La  portion  espagnole  ayant  été  cédée  en  l'an  3  à  la 
Répubhque  ,  elle  se  trouva  comprise  dans  l'article  VU 
de  la  constitution  ,  qui  porte  que  l'île  de  Saint-Do- 
mingue (y  compris  donc  la  partie  espagnole)^  seroit  di- 
visée par  le  Corps  législatif  en  cpatre  départemens 
au  mouis,  -et  en  six  au  plus. 

Ce  ri'est  point  cette  division  qu'a  faite  d'abord  !• 

orps  législatif  ;   il  a  auparavant  ,  par  la  loi  du  sa 
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nivose  an  5,  organique  de  l'article  ^9  de  la  constitu- 
tion ,  fixe  à  treize  le  nombre  de  députés  que  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  auroit  pour  sa  représentation 
dans  le  Corps  législatif,  à  raison  de  sa  population ,  pen- 
dant dir^  ans,  c'est-à-dire  ,  depuis  Tan  5  jusqu  à  Tan  14. 

La  loi  du  27  pluviôse  régla  Tordre  périodique  dans 
lequel  ces  treize  députés  seroient  nommés  à  Tun  et  à 
l'autre  Conseil  :  en  Tan  5  Saint-Domingue  devoit  nom- 
mer deux  députés  aux  Anciens  et  deux  aux  Cinq-Cents , 
en  l'an  6  deux  députés  aux  Anciens  et  trois  aux  Cinq- 
Cents  ,  en  Tan  7  un  aux  Anciens  et  trois  aux  Cinq- 
Cents;  ce  qui  faisoit  les  treize  députés  que  devoit  fournir 
Saint-Domingue  ,  et  qui  dévoient  être  renouvelles  par 
tiers  d'année  en  année  jusqu'à  Tan  14,  en  suivant  les 
mêmes  poroportions. 

Les  élections  de  Tan  5  arrivèrent  sans  que  la  divi- 
sion ordonnée  par  l'article  7  de  la  constitution  fût  faite, 
sans  que  la  partie  ci-devant  espagnole  fût  organisée 
d'après  les  lois  françaises,  et  avant  même  que  les  lois 
dQS  10  nivose  et  27  pluviôse  an  5,  qui  fixoient  le  nombre 
des  députés  ,  fussent  connues  officiellement  à  Saint- 


Domingue. 


On  ne  put  donc  prendre  pour  ces  élections  d'au- 
tre base  que  celle  dos  élections  précédentes  ,  et  elles 
furent  faites  de  la  même  manière. 

En  conséquence  une  seule  assemblée  électorale  se  forma 
au  Cap  j  et  elle  nomma  sept  députés ,  au  lieu  de  cinq 
que  portoit  la  loi  du  27  pluviôse. 

Quoique  cette  loi  ne  fût  pas  ,  comme  on  l'a  dit , 
connue  et  obligatoire  à  Saint-Domingue,  le  Corps  lé- 
gislatif ne  crut  pas  moins  devoir  l'exécuter  en  jugeant 
les  élections  de  l'an  5  \  et  au  lieu  des  sept  députés  qu  avoit 
nommés  l'assemblée  électorale  du  Cap  conformément 
aux  lois  connues  ,  il  n'en  admit  ,  par  la  loi  du  troi- 
sième complémentaire  an  5  ,  conformément  à  celle  du 


^.y  pluviôse  j  non  encore  promulguëe'àSaînt-Domingnej 
que  les  quatre  qui  avoient  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Il  Qst  donc  vrai  de  dire  ,  et  il  est  bien  essentiel  d'ob- 
server que  le  Corps  législatif  a  soumis  les  élections  de 
Tan  5  à  la  loi  du  %7  pluviôse  ,  qui  n'avoit  cependant 
pu  être  exécutée  à  Saint-Domingue  ,  puisqu'elle  y  étoit 
inconnue. 

Enfin  l'article  7  de  la  constitution  a  été  organisé 
par  la  loi  du  4  brumaire  ^n  6  ,  qui  a  divisé  Tîle  de 
Saint-Domingue  en  cinq  départemens  ;  savoir  ,  les  dé- 
partemens  du  Sud  ,  de  l'Ouest  et  du  Nord  pour  la 
partie  plus  anciennement  française  ,  et  les  départemens 
de  ringanne  et  de  Samana  pour  la  partie  espagnole  , 
qui  n'étoit  point  cependant  encore  sous  l'autorité  im- 
médiate des  lois  françoises. 

Cette  loi  fut  suivie  aune  autre,  du  29  nivôse  même 
année  ,  qui  régla  que  les  cinq  députés  que  Saint-Do- 
mingue devoit  élire  pour  l'an  6  ,  d'après  le  tableau 
porté  par  la  loi  du  27  pluviôse  an  5,  seroient  répartis 
ainsi  qu'il  suit  :  les  deux  pour  le  Conseil  des  Anciens 
seroient  fournis  par  les  départemens  du  Sud  et  de  l'In- 
ganne  (non  encore  organisés)  ;  et  les  trois  pour  les 
Cinq-Cents ,  un  par  le  département  du  Nord  ,  un  par 
celui  de  l'Ouest  et  un  par  celui  de  Samana. 

Si  ces  deux  lois  des  4  brumaire  et  29  nivôse  an  6 
eussent  pu  être  promulguées  à  Saint  -  Domingue  avant 
le  20  germinal ,  chaque  département  y  auroit  trouvé 
la  règle  de  sa  conduite ,  et  nous  y  trouverions  nous- 
mêmes  ,  mes  collègues ,  la  règle  de  la  narre  ;  mais  les 
circonstances  de  la  guerre  ne  l'ont  sans  doute  pas  per- 
mis ,  et  les  élections  de  Tan  6  sont  arrivées  sans  que  la 
colonie  de  Saint-Domingue  eût  aucune  base  positive  à 
suivre. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  ne  s'agissoit  que  de  se 
conduire  comme  en  l'an  4  et  l'an  5,  puisqu'il  n'y  avoit 
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ancune  loi  postérieure  à  ceUer,  qui  avoient  admis  les 
élections  faites  de  cette  manière.  li  y  a  donc  lieu  de 
croire  que  les  élections  se  seroient  faites  à  Saint-Do- 
mingue en  Tan  6  comme  par  le  passé ,  et  qu'il  n'y  au- 
roit  eu  qu'une  seule  assemblée  électorale  au  Cap  ,  si  le 
citoyen  Raymond  ,  agent  du  Directoire  exécutif  dans 
cette  colonie  ,  n'eût  pas  ,  par  sa  proclamation  du  1 1 
Ventôse  an  6,  divisé  lui-même  la  partie  la  plus  ancien- 
nement française  de  l'île  en  deux  parts,  et  indiqué  deux 
assemblées  électorales  s  eus  les  noms  de  partie  du  Nord 
et  de  l'Ouest  j  côté  Nord  ,  et  de  panle  dn  Sud  et  de 
r Ouest  y  côté  Sud,  sans  clétenpxiner  cependant  aucune 
ligne  précise  de  démarcation  entre  ces  deux  parties. 

L'agent  Raymond  fixa  le  lieu  de  ces  assemblées  ; 
savoir ,  celui  de  la  première  au  Cap  ,  et  celui  de  la 
deuxième  au  Petit -Goave,  et  leur  indiqua,  par  l'ar- 
ticle IV  de  sa  proclamation,  de  nommer  chacune  trois 
députés  au  Corps  législatif. 


_  qui  sepi _. 

îonie  d'avec  le  Cap  et  les  dangers  de  la  guerre. 

11  paroit  en  effet  qu'alors  les  Anglais  occupoicnt  une 
partie  de  l'Ouest  de  la  colonie  ,  sur  -  tout  le  port  Répu- 
blicain ,  chef- lieu  du  département  de  l'Ouest ,  et  empê- 
choient  les  libres  communications  avec  le  Cap. 

D'ailleurs  la  loi  du  22  août  1792  paroissoit  la  seule 
qui  de  voit  régir  les  électious  de  l'an  6  ,  n'y  en  ayant 
aucune  de  postérieure  promulguée  à  Saint-Domingue  ; 
or,  cette  loi  vouloit  que  les  députés  que  devoit  nom- 
mer Saint-Domingue  fussent  répartis  entre  les  trois 
provinces  de  la  colonie  par  l'assemblée  coloniale. 
Cette  assemblée  n'ayant  point  uiit  cette  répartition ,  il 
semble  que  le  droit  en  appartenoit  à  la  commission 
déléguée  à  Saint-Domingue^  puisque,  jusqu'à  la  paix , 
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Saint  -  Domingue   est  piacë  par  la   constitution   soiû 
l'administration    directe    du    pouvoir    exécutif.    (Ar-- 
ticle  CLV.) 

Mais  au  lieu  de  six  députes  que  le  commissaire  Ray- 
mond avoit  indiqués  à  élire  parla  partie  plus  ancienne- 
ment française  ,  il  ne  pouvoit  en  définitif  en  être  admis 
que  trois ,  conformément  à  la  loi  du  29  nivôse  et  à 
Tart.  49  de  la  constitution ,  en  restant  deux  pour  la  par- 
tie espagnole  ;  que  les  départemens  français  ne  pou- 
voient  pas  nommer  pour   elle. 

Les  dispositions  de  la  proclamation  du  commissaire 
Raymond  ont  été  exécutées  •<,  deux  assemblées  ont  eu 
lieu  ,  Tune  au  Cap  et  l'autre  au  Petit -Goave  ,  et  elles 
ont  nommé  chacune  trois  députés. 

Cependant  une  partie  des  électeurs  du  département 
de  rOuest  ,  au  lieu  de  se  rendre  au  Petit  -  Goave  ^ 
c'est  réunie  à  Jacmel  et  y  a  formé  une  troisième  assem^ 
blée  électorale  qui  n'a  nommé  qu'un  seul  député. 

Quoique  le  Conseil  ne  so.t  pas  appelé  à  prononcer 
en  ce  moment  sur  cette  assemblée  et  sur  celle  du  Pe- 
tit-Goave  ,  il  est  cependant  nécessaire  de  faire  con- 
noître  dès  à  présent  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  tenue  de  cette  assemblée,  et  je  vais  les  puiser 
dans  le  rapport  fait  par  notre  collègue  Daubermesniî, 
à  la  séance  du  9  de  ce  mois ,  au  nom  d'une  com.mis- 
sion  spéciale ,  qui  a  été  d'avis  de  valider  les  opérations 
de  cette  assemblée  électorale  tenue  à  JacmeL 

îl  paroît ,  d'après  ce  rapport  qui  nous  a  été  distrir- 
bué  ,  qu'outre  la  proclamation  de  l'agent  du  Direc- 
toire Raymond,  du  11  ventôse,  qui  divisoit  la  partie 
plus  anciennement  française  en  deux  assemblées  ,  et 
qui  fixoit  le  lieu  de  l'assemblée  de  la  partie  sud  -  ouest 
au  Petit-Goave,  il  y  eut  encore  ime  autre  proclamation 
du  général  Rigaud  ,  du  2.5  pluviôse  suivant  ,  par  la- 
qiieile  il  iadiquoit  pour  la  même  assemblée  ,  la  ville  des 
Cayes.  A  4 
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Voilà  donc  deux  autorités  en  opposition  ,  fixant 
chacune  un  lieu  différent  pour  la  réunion  à^s  ékcteurs. 
Les  habitans  de  la  partie  de  l'Ouest  se  troi^voient  donc 
dans  Taiternative  nécessaire  de  mécontenter  une  de  ces 
deux  autorités.  S^ils  se  rendaient  au  Petit -Goave,  ils 
mdisposoient  le  général ,  qui  pouvoit  ordonner  la  dis^ 
solution  de  leur  assemblée  dans  une  ville  soumise  à  son 
commandement  j  s'ils  se  réunissoient  aux  Caves ,  ils  re- 
connoissoient  que  le  général  avoit  la  prépondérance  sur 
Tautonté  civile ,  et  ils  auroient  été  considérés  comme 
une  fraction  d^assemblée,  obéissant  passivement  à  la 
volonté  militaire  :  '\\^  préférèrent  donc  ne  se  réunir  ni 
au  Petit -Goave  ni  aux  Cayes  j  ils  firent  part  au  com-- 
niissaire  délégué  de  Tembarras  dans  lequel  ils  se  trou-, 
voienr,  et  lui  marcjuèrent  qu'ils  se  réunissoient  en  as- 
semblée électorale  a  Jacmel ,  et  qu'ils  y  attendoient  les 
instructions  ultérieures. 

^  On  voit  donc  que  cette  assemblée ,  tenue  à  Jacmel , 
n'est  point  véritablement  une  scission  ,  mais  une  assem' 
blée  particulière  occasionnée  par  le  conflit  existant  entre 
les  proclamations  du  général  Rigaud  çt  du  commissaire 
Raymond. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  que  le 
Conseil  se  tint  en  garde  contre  la  prévention  que  le 
rapport  de  votre  commission  peut  faire  naître  au  pré- 
judice de  l'assemblée  de  Jacmel ,  lorsque  exprime  que 
V assemblée,  tenue  à  Jacmel  ne  peut  y  dans  aucun  système  ^ 
avoir  un,  caractère  de  légalité  ;  l'intention  du  Conseil  ne 
pouvant  pas  être  de  rien  préjuger  à  l'égard  de  c^itt  as- 
semblée ,  non  plus  qu'à  l'égard  de  celle  tenue  au  Petit- 
Goave. 

A  présent  que  le  véritable  état  de  la  question  est  fixé, 
comme  j 'a vois  entrepris  de  le  faire  ,  sous  le  rapport  de 
la  législation  et  à<^s  circonstances  ,  je  vais  suivre  le 
rapporteur  de  votre  commission  dans  tous  les  raison- 
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nemens  qui! a  faits  pour  motiver  son  opinion  pour  îe 
rejet  de  ia  résolatioii. 

Je  ne  iivarrêterai  pas  à  l'examen  du  iiiatérieî  des 
opérations  de  rassemblée  électorale  du  département 
du  Nord  de  Saint-Domingue  ,  et  puisque  le  Conseil 
des  Cinq-Cents ,  et  votre  commission  elle-même,  n'ont 
pas  pensé  que.  les  irrégularités  ou  on  pouvoir  reoro- 
eher  au  procès-verbai  de .  ces  opérations  dussent  ea 
entraîner  la  nullité  ;  puisqu  au  contraire  ils  ont  trouvé 
les  motifs  qui  doYoïent  rendre  le  Corps  législatif  indul-- 
gent  sur  les  irrégularités,  dans  la  circonstance  que  la, 
connoissance  des  lois  n  est  pas  aussi ,  familière  à  Saint- 
Domingue  que  dans  le  continent ,  et  que  cette  colonie 
ne  jouit  pas  encore  du  bienfait  des  autorités  populaires 
établies  par  la  constitution  :  déterminé  par  les^mêmxes 
considérations  de.  justice  et  de  politique  ^  je  vais  passer 
à  Texamen  du  fond  de  ia  résolution. 

Le  rapporteur  de  votre  comunission  a  posé  les  deux 
questions  suivantes  : 

^  1^.  L'assemblée  tenue  au  Cap  a-t-elle  le  caractère 
d'assemblée  électorale  .> 

2-"^.  Quel  nombre  de  députés  pbuvoit  elle  élire  > 

Personne  ne  conteste  et  ne  peut  contester  à  l'assem- 
blée tenue  au  Cap  le  caractère  d'assemblée  électorale  5 
et  en  effet ,  toutes  les  lois  connues  à  Saint-Domino-ue  , 
et  même  celles  qui  n'y  étoient  pas  connues  lors^des 
élections  de  l'an  6  ,  reconnoissent  cette  assemblée. 

^Mais  celle  dont  nous  examinons  les  opérations  doit- 
elle  être  considérée  comme  l'assemblée  unique  de  toute 
la  colonie  ,  ou  seulement  comme  l'assemblée  électorale 
du  départem.ent  du  Nord  >  C'est  cette  question  qu'il 
faut  décider  pour  trouver  le  nombre  de  déoutés  qu'elle 
pouvoit  élire.  ^ 

Si  l'on  a  recours  à  la  législation  qui  a  régi  l'île  de 
Saint-Domingue  pour  les  élections  antérieures  à  l'an  (5, 
Opinion  de  Philippe  (du Léman),  A  5 
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on  voit  que  îa  loi  du  i5  juillet  1791  cbnsidëroit  Saint- 
Domingue  comme  ne  faisant  provisoirement  qu'un  seul 
ij  département. 

ï  ^^^  ^oî  du  22  août  1792  vouloit  bien  que  les  quinze 

I  députes  que  Saint-Domingue  devoit  fournir  à  la  Con- 

vention  nationale  fussent  répartis  entre  les  trois  pro- 

I  vinces  de  la   colonie  5    mais^  cette  répartition   ne   fut 

;  point  faite  ,  et  il  n'y  eut  qu'une  seule  assemblée  élec- 

j  torale  pour  toute  la  colonie.   Cette  assemblée  a  été 

1  \\  t^f ^^^e  au  Cap  ,  et  elle  a  nom.mé  tous  les  députés  que 

};{  nie  devoit  fournir. 

Le  même  procédé  a  été  suivi  depuis ,  ciiaque  année  , 
et  quoique  les  lois  des  20  nivôse  et  ??  pluviôse  an  s] 
fj  I  qui  iixoient  à  treize  le  nombre  des  députés   que  l'île 

Iji  entière  de  St-Domingue  auroit  pour  sa  représentation 

<  <  dans  le  Corps  législatif ,  à  raison  de  sa  population  ,  au- 

roient  été  connues  et  promulguées  avant  les  élections  de 
l'an  6,  il  n'y  auroit  toujours  eu  qu'une  seule  assemblée 
électorale  au  Cap  pour  toute  la  colonie  ,  jusqu'à  ce  que 
la  loi  du  4  brumaire  an  6 ,  qui  a  divisé  toute  l'île  en 
cuiq  départemens  ,  en^  exécution  de  l'article  7  de 
la  constitution  ,  eût  été  également  connue  et  pro- 
mulguée. 


'    '^ 


niuleuee. 


ais  le  commissaire  délégué  par  le  Directoire  exé- 
cutif a  Saint-Domingue  a  rompu  cette  unité  par  sa 
proclamation  du  11  ventôse  an  6  ,  en  divisant  lui- 
même  la  partie  plus  anciennement  française  de  Saint- 
Domingue  en  deux  assemblées  électorales,  qu'il  a  fixées 
au  Cap  et  au  Petit- Goave. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  décider  si  ce  commissaire 
avoit  ou  n'avoit  pas  le  droit  de  faire  lui-même  cette 
division ,  SI  le  reproche  qui  lui  a  été  fait  par  nlusieurs 
orateurs,  au  Conseil  des  Cinq- Cents  ,  d'avoir  employé 
ce  moyen  pour  se  fiire  nommer  membre  du  Corn? 
Ic^gislatii:,  et  pouvoir  diriger  plus  facilement  les  élec- 
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tions ,  est  fondé  ou  ne  l'est  pas  ,  s'il  connoissoit  la 
loi  du  6  brumaire  ou  s'il  ne  la  connoissoit  pas.  Nous 
devons  nous  borner  à  considérer  que  les  citoyens  de 
Saint-Domingue  n'ont  pu  se  dispenser 'de  se  conformer 
à  la  proclamation  ,  que  des  circonstances  de  force 
majeure  sembloient  d'-ailleurs  justifier  î  et  sans  rien  pré- 
juger sur  les  assemblées  électorales  qui  ont  été  tenues 
au  Petit-Goave  et  à  Jacmel  ,  qui  seront  à  leur  tour 
examinées  ,  nors  devons  déterminer  l'effet  que  doit 
avoir  rassemblée  électorale  du  Cap,  d'après  la  légis- 
lation existante  ,  et  comme  n'étant  qu'une  de  trois 
assemblées. 

Il  suiiit ,  en  efFet  ,  que  nous  sachions  qu'il  y  a  eu 
trois  assemblées  électorales  à  Saint-Domingue  ,  et  que 
les  opérations  de  toutes  trois  puissent  être  validées  , 
pour  que  nous  ne  considérions  plus  celle  tenue  au  Cap 
comme  rassemblée  électorale  de  toute  la  colonie ,  mais 
seulement  comme  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Nord.  Nous  raisonnerons  alors ,  à  son  éVard , 
d'après  la  législation  consacrée  par  la  loi  du  troisième 
jour  complémentaire  an  5,  rendue  sur  les  élections 
de  la  même  année. 

Cette  loi  a  appliqué  aux  élections  de  Saint-Domunp^ue , 
pour  l'an  5 ,  les  dispositions  des  lois  des  2,0  nivôse  et 
2,7  plusiose  an  6  ,  quoiqu'elles  ne  fussent  point  connues 
à  Saint-Domingue  lors  desdites  élections  ;  en  consé- 
quence,  au  lieu  de  _sept  députés  que  l'assemblée  élec- 
torale du  Cap  avoit  nommés  pour  toute  la  colonie 
en  exécution  de  la  loi  de  l'an  4  ,  il  n'en  a  été  admis 
que  quatre  pour  l'an  5  ,  conformément  à  la  loi  du  27 
pluviôse  ,  qui ,  on  le  répète  ,  n  étoit  pas  cenendant 
connue  à  Saint-Domingue, 

Ainsi  ,  en  raisonnant ,  d'après  hs  mêmes  principes , 
pour  les  élections  de  l'an  6  ,  nous  voyons  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  27  pluviôse  an  5,  Saint-Domingue, 
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pris  en  masse  ,  ne  devoit  fournir  que  cinq  députés  , 
et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  nivôse  an  6  chacun 
des  cinq  dëpartemens  crées  par  la  loi  du  4  brumaire 
précédent  en  devoit  nommer  un  ,  et  que  ,  quoiqu'on 
ne  puisse  pas  reprocher  aux  assemblées  électorales  de 
Saint-Domingue  de  ne  s'être  pas  conformées  à  ces  lois , 
puisqu'elles  ne  les  connoissoient  pas  ;  le  Corps  léc^is- 
ktif ,  pour  être  conséquent  avec  les  principes  de  la^loi 
du^  troisième  jour  complémentaire  an  5  ,  devoit  les 
exécuter  lui-même  ,  en  renfermant  les  opérations  des 
assembléeslélectorales  qui  avoient  eu  lieu,  dans  l'esprit 
de  leurs  dispositions. 

Voilà  la  règle  d'après  laquelle  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  cru  devoir  se  diriger  ,  en  n'admettant  qu'un 
seul  député  des  trois  nommés  par  l'assemblée  électo- 
rale du  Cap  ,  conformément  à  la  loi  du  29  nivôse 
an  6 ,  à  laquelle  il  a  fait  sortir  son  exécution ,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  ^-romulguée  à  Saint-Domingue  ,  tout  comme 
le  Corps  législatif  a  ,  pour  les  élections  de  l'an  5  , 
exécuté  la  loi  du  9.7  pluviôse  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
non  plus  connue  à  Saint-Domingue  lorsque  ces  élections 
y  avoient  eu  lieu. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  consacré 
l'article  49  de  la  constitution  ,  qui  veut  que  chaque 
département  concoure  ,  à  raison  de  sa  population  ,  à 
la  nomination  des  membres  du  Conseil  des  Anciens 
et  du  Conseil  des  Cinq-Cents ,  et  qu'un  département 
ne  puisse  pas  ,  par  conséquent  ,  nommer  pour  un 
autre. 

Ce  n'est  donc  plus  ici  le  cas  de  raisonner,  comme 
l'a  fait  le  rapporteur  de  votre  commission  ,  dans  l'hy- 

Eothèse  que  l'assemblée  électorale  du  Cap  étoit  l'assem- 
lée  électorale  de  Saint-Domingue  ,  mais  celle  d'un 
département  de  Saint-Domingue  j  et  en  conséquence , 
elle  ne  peut  fournir  qu'un  seul  député ,  puisque  la  loi 
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du  29  nivôse  an  6  n'en  fixe  qu'un  par  département. 

En  conséquence ,  le  Corps  législatif  ne  peut  valider 
les  opérations  de  cette  assemblée  électorale  que  jusqua 
concurrence  de  son  contingent  constitutionnd.  Admet- 
tre un  plus  grand  nombre  de  députés  ,  seroit  con- 
trarier évidemment  le  vœu  de  Tarticle  49  de  la  cons- 
titution ,  et  le  principe  qui  ne  veut  pas  qu'un  départe- 
ment puisse  nommer  pour  un  autre.  Ce  seroit  encore 
contredire  la  loi  du  troisième  jour  compîéme^ntaire 
an  6  ,  qui  a  soumis  les  élections  de  Saint-Domingue 
aux  dispositions  des  lois  organiques  ,  quoiqu'elles 
n'eussent  pas  été  obligatoires  à  Saint-Domingue  dans 
le  temps. 

Si  la  loi  du  troisième  jour  complémentaire  a  validé 
les  nominations  faites  par  l'assemblée  électorale  uni- 
que ,  tenue  au  Cap ,  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  quatre  députés  ,  c'est  que  cette  assemblée  avoit  été 
unique  ^  et  que  les  lois  dçs  4  brumaire  et  %^  nivôse  an  6 
n'existoient  pas  encore. 

Votre  commission  a  pensé  que  de  ce  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  avoit  convoqué  en  l'an  6 
deux  assemblées  électorales  au  lieu  d'une  assemblée 
unique,  la  rupture  de  cette  unité  n'a  pas  pu  faire 
perdre  à  la  colonie  le  droit  collectif  de  nommer  le 
nombre  de  députés  qui  lui  Qst  attribué  par  le  tableau 
constitutionnel. 

La  réponse  à  cette  objection  est  très-simple  :  dès 
qu'il  y  avoit  plusieurs  assemblées  dans  Saint-Domingue , 
il  n'y  avoit  plus  d'unité  ,  plus  de  droit  collectif  de 
nomination  \  chaque  assemblée  avoit  ses  élections  pre- 
mières à  faire  ,  et  ctst  au  nombre  fixé  par  la  loi 
pour  chacune  d'elles ,  que  le  Corps  législatif  doit  au- 
jourd'hui les  réduire. 

S'il  en  étoit  autrement ,  et  si  les  trois  députés  nom- 
înés  par  l'assemblée  du  Cap  écoient  admis ,  le  Corps 
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législatif  accorderoit  à  cette  assemblée  une  préférence 
arbitraire  sur  les  deux  autres  ;  car ,  ne  poilvant  être 
admis  au  Corps  législatif  pour  Fan  6  ,  m,e  trois  dé- 
putes ,  au  lieu  de  sept  qui  ont  été  nommés  par  la 
partie  plus  anciennement  française  ,  les  deux  que  doit 
tournirla  partie  espagnole  en  raison  de  sa  population 
ne  pouvant  être  nommés  que  lorsque  les  departe- 
ir.ens  ce  1  Inganne  et  de'  Samana  seront  organisés  et 
aevront  être  représentés,  il  ne  pourroit  point  y  en  avoir 
de  cnoisis  sur  les  autres ,  et  on  se  trouveroit  juger 
d  avance  !a  question  relative  aux  deux  autres  assem- 
blées, ayant  qu'elle  hit  soumise  à  la  décision  du  Corps 

Votre  commission  présente  encore  une  autre  objec- 
tion :  eLe  dit  que  si  la  résolution  ëtcit  convertie  en 
1-1 ,  die  deciueroit  nue  Ton  ne  peut  non  plus  ad- 
mettre quun  seul  député  pour  rassemblée  tenue  au 
l^etir^Goave  ,  et  un  pour  celle  tenue  à  Jacmel ,  et 
qu  ainsi  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue ,  qui 
forme  une  partie  intégrante  de  la  République  ne  se 
trouveroit  pas  représentée,  et  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
que  trois  députés  pour  tout  Saint-Domingue,  au  lieu 
de  cinq. 

_  Je  SUIS  d'accord  à  cet  égard  avec  votre  commis- 
sion. Sans  doute  que  si  la  partie  espagnole  n'a  point 
nomm.e  de  députés  en  l'an  6,  elle  n'en  fournira  au- 
cun; mais  ce  n'est  pas  uiae  raison  pour  que  la  parue 
pins  anciennement  française  ,  et  de  préférence  rassem- 
blée électorale  du  Cap,  les  fournisse  elle-même;  et 
s  II  est  vrai,  comme  on  fa  assuré,  que  cette  partie 
espagnole  ne  soit  pas  encore   soumise  aux  lois  fran- 


50 n  contin- 


çaises ,  ne  seroit-il  pas  ridicule  qu'elle  eût 
gent   dans  la  représentation  nationale,   et  eue  ce  fût 
un  autre  département  qui  le  fournît  pour  elle  ? 
li  est  vrai  que  les  communes   de  Laiiavca  et  de 
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Monte-Christ ,.  de  la  partie  ci-devant  espagnole  ,  les 
seules  où  les  lois  françaises  soient  en  activité  ,  ont 
envoyé  cinq  électeurs'  à  l'assemblée  électorale  du 
Cap  ,  mais  parce  qu'on  a  fait  trouver  ces  cinq^  élec- 
teurs à  ladite  assemblée  ,  peut-on  en  induire  qu'ils  lui 
ont  conféré  le  droit  de  nommer  les  deux  députés  que 
devoit  fournir  les  deux  départemens  de  l'Inganne  et 

de   Sa  m  an  a  ? 

Je  dois  relever  ici  une  autre  erreur  du  rapport.  Il 
y  est  dit  que  les  deux  principaux  cantons  de  la  partie 
ci-devant  espagx^ole ,  sont  Laxavon  et  Monte-Christ. 
Je  suis  fondé  à  observer  que  ce  fait  nest  pas  exact. 
11  n'y  a  pas  plus  de  cinquante  habitans  dans  le  pre- 
mier ,  et  cent  dans  le  deuxième  ,  et  ce  sont  les  deux 
plus  misérables  cantons  de  la  colonie  i  et  certainement 
on  ne  prétendra  pas  que  ces  deux  cantons  doivent 
représenter  toute  la  partie  espagnole  ,  et  fournir  le  con- 
tingent de  deux  députés  au  Corps  législatif 

Votre  commission  propose  enfin  une  dernière  objec- 
tion contre  la  résolution;  elle  dit  quelle  blesse  l'é- 
galité dans  la  représentation  nationale  à  laquelle  chaque 
partie  du  territoire  français  doit  également  concourir , 
en  ce  qu'au  lieu  de  cinq  députés  que  la  colonie  de 
Saint-Domingue  avoit  à  éhre  en  l'an  6 ,  la  résolution 
ne  lui  reconnoît  que  le  droit  d'en  élire  deux. 

J'observerai ,  représentans  du  peuple ,  que  la  ré- 
solution ne  préjuge  absolument  autre  chose  ,  si  ce  n'est 
que  chacun  des  cinq  départemens  créés  par  la  loi  du 
4  brumaire  an  6 ,  a  eu  un  député  à  éhre  pour  Fan  6 , 
ce  qui  fait  bien  le  contingent  de  cinq,  fixé  pour  toute 
la  colonie  :  ce  sera  à  fur  et  mesure  que  les  opérations 
des  autres  assemblées  électorales  seront  soumises  à 
Tapprobaticn  du  Corps  législatif,  qu*il  sera  prononcé 
sur  chacune  d'elles  d'après  les  mêmes  règles  et  les 
mêmes  bases  adoptées  pour  celles  qui  nous  occupent 
en  ce  moment. 
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D'ailleurs ,  en  supposant  que  la  loi  du  4  brumaire 
eût  été  exécutée  à  Saint-Domingue  lors  àçis  élections 
de  Tan  6  ,  et  que  la  loi  du  29  nivôse  y  eût  été  connue  ^ 
chaque  departem.ent  organisé  auroit-il  pu  nommer  plus 
d^un  député  ,  et  y  en  auroit-il  eu  plus  de  trois  nommés 

?ar  la  partie  française ,   quoique  les  départemens  de 
ïnganne  et    de   Samana  n'auroient   pas  pu  élire  les 
leurs  \ 

Ainsi,  en  convertissant  la  résolution  en  loi,  vous 
suivez  les  mêmes  principes  et  la  même  législation  qui 
ont  dicté  votre  loi  du  troisième  jour  complémentaire 
sn  5,  laquelle  a  été  la  conséquence  des  lois  alors 
existantes ,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  connues  à  St.- 
Domingue  lors  des  élections  de  Tan  5  :  vous  ne  re- 
connoîssez  point  l'assemblée  électorale  tenue  au  Cap 
comme  l'assemblée  collective  de  Saint-Domingue  ^ 
mais  comme  l'assemblée  électorale  du  département 
tin  Nord  établi  par  la  loi  du  4  brumaire  an  6j  et 
en  n'admettant  que  celui  des  trois  députés  nommés  par 
cette  assemblée  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages ,  vous 
exécutez  la  loi  du  29  nivôse  an  6 ,  qui ,  dans  l'esprit 
de  l'article  7  de  la  constitution ,  n'attribue  au  dépar- 
tement du  Nord  de  Saint-Domingue,  comme  aux 
autres  départemens ,  qu'un  seul  député  aux  Cinq-Cents 
pour  l'an  6. 

Outre  que  cette  marche  se  trouvera  la  seule  en  con- 
cordance avec  votre  loi  du  troisième  jour  complé- 
mentaire an  5  ,  et  les  autres  lois  existantes ,  elle  pré- 
sente encore  l'avantage  de  laisser  entière  la  question 
relative  aux  assemblées  électorales  tenues  au  Petit- 
Goave  et  à  Jacmel.  Déjà  une  commission  spéciale 
nommée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  examiner 
les  opérations  de  la  dernière  de  ces  deux  assemblées , 
a  proposé  au  Conseil ,  par  l'organe  de  notre  collègue 
Daubermesnil ,   rapporteur ,  de  déclarer  les  opérations 


î7 
de  l'assemblée  tenue  à  Jacmel  pour  lan  6  légales  et 
valables,  et  d'admettre  le  député  nomme  aux  Cinq- 
Cents  par  cette  assemblée.  . 
Or  si  la  résolution  soumise  a  votre  examen  étoit 
rejetée,  vous  laisseriez  le  Conseil  des  Cmq-Cents  dans 
la  plus  grande  perplexité  sur  la  décision  qu  u  devroïc 
prendre  à  Tégard  des  opérations  de  cette  assemolée., 

et  de   celle  du  département   du   Sud  tenue  au  1  etit-  

Goavei   car,  si  le  motif  de  votre  rejet  étoit  que  vous  ^^K 

pensez  que  les  trois  députés  du  Cap  doivent  être  ad-  i^H 

mis    vou?  préjugeriez  nécessairement  la  nullité ,  en  tout  ^^^B 

ou  en  partie ,  des  autres  assemblées ,  puisque  l'assem-  l^^ 

blée  du  Cap,  fournissant  trois  députés  sur  cinq  qui 
appartiennent  à  toute  la  colonie  ,  et  y  en  ayant  quatre  \ 

de  nommés  par  les  deux  autres  assemblées ,  il  y  en  \ 

auroit  nécessairement  deux  à  rejeter.  Vous  préjugeriez 
enraiement  qu'un  département  peut  nommer  les  députes 
Am  autre,  tandis  que  l'article  49  de  la  constitution, 
qui  doit  être  exécuté,  prononce  formellement  le  con- 


traire. 


Je  veux  supposer  pour   un   moment ,   representans 
du  peuple ,  qife  la  résolution  que  nous  discutons ,  au 
lieu  de  n'avoir  admis  qu'un  seul  député  pour  rassem- 
blée   électorale  du  Cap,   les   eût  admis  tous^  je  de- 
mande quel  parti  pourroir  prendre  en  ce  moment  le 
Conseil  des  Anciens,  Adopteroit-il    cette  résolution! 
et  dans  ce  cas ,  quel  parti  prendroit-on  à  l'égard  de 
l'assemblée    électorale    du    Petit-Goave,    qui  a  aussi 
nommé  trois  députés,  et  de  celle  de  Jacmel,  qui  en 
•a  nommé  un?  Si  les  élections  de  ces^  deux  assemblées 
étoient  reconnues  aussi  légales  que  celle  du  Cap ,  adop- 
teroit-on  aussi  tous  leurs  députés ,  ce  qui  iormeroit 
un  excédant  dans  le  nombre  de  cinq  qui  est  fixé  pour 
Saint-Domingue?  ou ,  pour  se  restreindre  à  ce  nombre, 
exclueroit-oiideux  députés  des  quatre  qui  sont  nommés  ? 
Cette  mesure  arbitraire  ne  seroit-elle  pas  encore  bitja 
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plus  contraire  aux  principes  d'égalité  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  la  République ,  que  le  procédé  suivi 
par  la  résolution  ? 

Mais ,  dit-on ,  si  Ton  n'admet  qu'un  seul  des  trois 
députés  nommés  par  l'assemblée  du  Cap ,  Saint-Do- 
mingue n'aura  pas  toute  sa  représentation  ?  Je  réponds 
que  la  partie  plus  anciennement  française  ne  doit  four- 
nir que  trois  députés ,  et  qu'il  y  a  eu  trois  assemblées  j 
que  quant  aux  deux  députés  que  doit  fournir  la  partie 
espagnole ,  elle  ne  les  fournira  que  lorsqu'elle  sera 
sous  les  lois  françaises ,  et  que  jusqu'alors  d'autres  dé- 
partemens  ne   peuvent  pas  les  fournir  pour  elle. 

L'admission  des  trois  députés  nommés  par  l'assem- 
blée électorale  du  Cap ,  seroit  donc  aussi  injuste  qu'im- 
politique.  Elle  seroit  injuste,  en  ce  qu'elle  accorde-* 
roit  Une  faveur  à  une  partie  de  la  colonie  au  détriment 
des  autres  j  elle  seroit  impolitique ,  en  ce  que  cette 
faveur  ne  manqueroit  pas  d'occasionner  des  mécon- 
tentemens  parmi  les  habitans  des  deux  autres  parties , 
qui  seroient  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  toutes  leurs 
élections  ne  seroient  pas  aussi  bien  admises  que  celles 
du  Cap. 

La  résolution  ,  au  contraire ,  laisse  un  droit  égal  à 
toutes  les  parties  de  l'île  de  Saint-Domingue,  et  s'il 
en  est  dont  le  contingent  dans  la  représentation  na- 
rionale  ne  se  trouve  pas  fourni ,  il  pourra  y  être  fa- 
cilement pourvu  par  une  loi  qui  autorisera  les  départe- 
mens  qui  seront  dans  ce  cas,  à  y  suppléer  dans  les  élec- 
tions prochaines. 

Après  avoir  prouvé  que  de  tous  les  partis  que  Ton 
peut  prendre  sur  les  élections  de  Tan  6  ,  la  résolution 
présente  celui  qui  est  le  plus  légal  et  le  moins  sujet 
a  inconvéniens ,  il  me  reste,  représentans  du  peuple, 
à  former  un  vœu  qui  sera  sans  doute  entendu  par  nos 
collègues    des  Cinq  -  Cents  et  par  le   Directoire  exé- 
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cutifj  c*est  que  la  colonie  de  Saint-Domingue,  si  pré- 
cieuse à  la  métropole ,  si  intéressante  par  ses  malheurs 
et  ses  pertes ,  si  chère  à  tous  les  Français  qui  aiment 
la  gloire  et  la  prospérité  de  leur  patrie,'  puisse  bientôt 
retrouver  sous  la  p'-otection  de  nos  lois ,  sous  la  fa- 
veur d'un  gouvernement  paternel  et  la  sage  adminis- 
tration d'autorités  constitutionnelles ,  la  tranquillité  et 
le  bonheur  qui  semblent  avoir  fui  de  ces  contrées , 
trop  \ong-temps  déchirées  par  l'esprit  de  parti,  et  par 
la  fureur  des  passions  et  de  l'arbitraire. 
Je  vote  pour  la  résolution. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaixe  aa  8. 
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